
 

CONVENTION CONSTITUTIVE 

DU GROUPEMENT D’INTERET PUBLIC 

« GRAND PRIX DE FRANCE – LE CASTELLET » 
__________________________________________________ 

 
 

Préambule 
 
Les collectivités territoriales de la région Provence Alpes Côte d’Azur ont de tous temps attaché une grande 

importance à l’organisation de manifestations sportives d’envergure. 
 
La région constitue un territoire de forte tradition automobile ; elle accueille de nombreuses compétitions 

nationales et internationales sur le prestigieux Circuit du Castellet (dit « Paul Ricard »), qui a également hébergé 

entre 1971 et 1990 le Grand Prix de France de Formule 1. 
 
Depuis la délocalisation de ce Grand Prix puis sa suspension en 2008, ses partisans à l’échelle locale ont 

continuellement manifesté leur volonté de rétablir l’organisation de cette compétition sur le Circuit Paul Ricard, 

eu égard à l’importance de la Formule 1 et aux retombées économiques et touristiques potentielles attachées à 

une manifestation d’une telle envergure. 
 
Des contacts informels ont donc été noués avec les instances internationales chargées de l’organisation et de 

l’exploitation commerciale des Championnats du Monde de Formule 1. 
 

En parallèle, il a été décidé de constituer un groupement d’intérêt public à ressort local afin de structurer et 

crédibiliser le projet. 
 
En effet, la structure du groupement d’intérêt public permet d’associer personnes morales de droit public et de 

droit privé en vue d’exercer ensemble des activités d’intérêt général à but non lucratif, en mettant en commun les 

moyens nécessaires à leur exercice. 
 
Or, il convient de rappeler que les activités physiques et sportives constituent un élément important de l’éducation, 

de la culture, de l’intégration et de la vie sociale, et que la promotion et le développement des activités physiques 

et sportives pour tous sont d’intérêt général (article L100-1 du Code du sport). Par ailleurs, les collectivités 

territoriales, leurs groupements et les fédérations sportives contribuent à la promotion et au développement de 

telles activités (article L100-2 du Code du sport). 
 
Le projet considéré relève donc bien de l’intérêt général, tant pour les collectivités et fédérations concernées (le 

sport est devenu un enjeu majeur de société, un tel événement est susceptible de drainer des retombées 

économiques, sociales et touristiques cruciales et la Fédération Française du Sport Automobile a reçu délégation 

de service public), que pour les partenaires privés impliqués (la société EXCELIS, propriétaire du circuit Paul 

Ricard, entend par sa participation au groupement contribuer à l’aménagement du plateau de Signes, et 

contribuer ainsi au rayonnement du territoire).  
 
C’est ainsi que les signataires ont convenu de créer le présent groupement d’intérêt public à ressort local à but 

non lucratif et dont ils sont les membres fondateurs, chargé de structurer, d’encadrer et promouvoir une 

candidature crédible à l’organisation et la promotion d’un Grand Prix de Formule 1 sur le Circuit Paul Ricard. 
 
Ceci étant exposé, les membres ont établi ainsi qu’il suit la convention constitutive du groupement d’intérêt public 

(ci-après le « GIP ») devant exister entre eux et toute autre personne qui viendrait ultérieurement à acquérir la 

qualité de membre.  
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TITRE I : CONSTITUTION – MEMBRES – DENOMINATION 
OBJET – DUREE – SIEGE 

________________________________________ 

 
ARTICLE 1 – CONSTITUTION 

 
Il est constitué, pour l’organisation d’une candidature à l’organisation et la promotion d’un Grand Prix 

de Formule Un, un GIP à ressort local soumis au droit français, régi par le chapitre II de la loi n°2011-

525 du 17 mai 2011, ainsi que par le décret n° 2012-91 du 26 janvier 2012, l’arrêté du 23 mars 2012 

(NOR : PRMX1208587A) et la présente convention. 
 
Tout avenant à la convention constitutive (renouvellement, modification) devra faire l’objet d’une 

délibération de l’assemblée générale, être soumis pour approbation aux autorités compétentes et faire 

l’objet d’une publication dans les mêmes conditions que la convention d’origine. 
 

 
ARTICLE 2 –MEMBRES DU GIP – RETRAIT – EXCLUSION 

 
2.1  Membres du GIP 

 
Le GIP est constitué des membres suivants qui disposent de 100% des voix au sein des organes 

décisionnaires du GIP, réparties dans les conditions établies ci-après, à savoir : 
 

● La région Provence-Alpes-Côte d’Azur, dont le siège est sis à l’Hôtel de Région, 27 place Jules 

Guesde, 13481 Marseille Cedex 20, 

 

● La société par actions simplifiée EXCELIS, dont le siège est sis Circuit Paul Ricard, 2760 Route 

des Hauts du Camp, 83330 le Castellet, immatriculée au RCS de Toulon sous le n° 422 801 795, 

 

● La communauté d’agglomération de Toulon Provence Méditerranée, dont le siège est sis 107 

boulevard Henri Fabre, CS 30536, 83041 Toulon Cedex 09, 

 

● Le département du Var, dont le siège est sis 390 avenue des Lices, BP1303, 83076 Toulon 

Cedex, 

 

● La métropole Nice Côte d’Azur, dont le siège est sis 5, rue de l’Hôtel de Ville, 06364 Nice 

cedex 4,  

 

● La métropole Aix-Marseille Provence, dont le siège est sis 58, boulevard Charles Livon, 13007 

Marseille, 

 

● La chambre de commerce et d'industrie régionale, dont le siège est sis 8 rue Neuve Saint-Martin 

CMCI, CS 81880, 13222 Marseille, 

 

● La chambre de commerce et d’industrie du Var, dont le siège est sis 236, boulevard Général 

Leclerc, 83000 Toulon, CS 90008, 83097 Toulon cedex, 

 

● La communauté d’agglomération du Sud Sainte Baume, dont le siège est sis à la Mairie de 

Sanary, place de la République, CS 70001, 83112 Sanary sur Mer, 

 

● Le département des Bouches-du-Rhône, dont le siège est sis à l’Hôtel du Département 52, 

avenue de Saint-Just, 13256 Marseille Cedex 20, 

 

 

Reçu au Contrôle de légalité le 27 octobre 2017



  3 

 

 
2.2  Nouveaux membres 

 
Postérieurement à la création du GIP, peut acquérir la qualité de membre toute personne morale, 

publique ou privée, après délibération en ce sens de l’assemblée générale à la majorité des deux tiers.  

 
2.3  Retrait du GIP 

 
Chaque membre du GIP ne peut s’en retirer qu’à l’expiration de chaque période de trois exercices 

budgétaires, à condition d’avoir notifié son intention en ce sens au plus tard six mois avant la fin de la 

période triennale considérée. Le retrait prend effet au dernier jour de la période triennale considérée. 
En cas de contestation, le GIP et le membre souhaitant s’en retirer s’engagent à privilégier une procédure 

de conciliation préalable à la saisine éventuelle de la juridiction compétente. 
 

2.4  Exclusion du GIP 
 
L’exclusion d’un membre du GIP peut être prononcée par délibération à la majorité des deux tiers de 

l’assemblée générale, en cas d’inexécution par celui-ci de ses obligations ou de faute grave et après avoir 

été entendu au préalable. 

 
La décision d’exclusion est notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 

2.5  Conséquences du retrait ou de l’exclusion 

 
Les contributions versées par le membre exclu ou décidant de se retirer, ainsi que les contributions que 

celui-ci s’était engagé à verser pour la période triennale en cours, resteront en tout état de cause acquises 

et/ou dues au GIP. 
 
Le retrait ou l’exclusion n’aura également aucune incidence sur les mises à disposition et/ou dotations 

temporaires éventuelles que le membre concerné aura consenties au GIP, lesquelles perdureront jusqu’à 

la dissolution de ce dernier. 
 

Tout membre exclu ou décidant de se retirer demeure responsable, envers les créanciers du GIP, des 

obligations nées antérieurement à son départ et non acquittées. 

 

 
ARTICLE 3 – DENOMINATION 

 
Le GIP a pour dénomination « Grand Prix de France – Le Castellet ». Cette dénomination peut être 

résumée par le sigle « GPF – Le Castellet ». 
 

 
ARTICLE 4 – OBJET 

 
Le GIP a pour objet, directement ou indirectement, en France ou à l’étranger, (i) d’encadrer, mettre en 

œuvre et promouvoir une candidature crédible à l’organisation et la promotion d’un Grand Prix de 

Formule 1 sur le Circuit Paul Ricard, puis (ii) de promouvoir et superviser l’organisation annuelle de 

chaque édition de l’événement. 
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Dans ce cadre, le GIP a notamment pour mission de : 

● mettre en œuvre les moyens juridiques, financiers, techniques et commerciaux en vue de 

promouvoir l’organisation d’un Grand Prix de Formule 1 sur le Circuit Paul Ricard et trouver 

les partenaires adéquats pour chaque édition de l’événement ; 

● mettre en œuvre toutes actions destinées à (i) démontrer la qualité sportive et organisationnelle 

du projet de Grand Prix, (ii) populariser la candidature, (iii) valoriser et promouvoir l’image des 

collectivités territoriales organisatrices et du sport automobile, et (iv) inscrire le projet de Grand 

Prix de France au service du développement du territoire ; 

● être chaque année l’interlocuteur privilégié des pouvoirs publics et organismes officiels en 

charge, d’une manière ou d’une autre, de la désignation des Grands Prix inscrits au calendrier 

des Championnats du Monde et de la bonne marche de l’évènement ; 

● informer le public, par des réunions et publications régulières, de la candidature et de l’évolution 

des discussions et négociations avec les organismes concernés, puis des conditions de promotion 

et d’organisation de chaque édition du Grand Prix ; 

● concevoir et valoriser tous évènements sportifs et culturels annexes afin de promouvoir cette 

candidature, puis chaque édition de l’événement. 

 
Le GIP se conformera à cet objet dans le respect des lois et règlements, ainsi que des principes, 

orientations et exigences fixés dans le cadre des accords, conventions et cahiers des charges établis par 

les instances sportives et entités commerciales titulaires des droits afférents aux Championnats du 

Monde de Formule Un, et notamment (au jour de signature de la présente convention) : 

 
(i) la Fédération Internationale de l’Automobile (instance sportive internationale titulaire des 

droits afférents aux Championnats du Monde de Formule Un) ; 

(ii) Formula one World Championship Limited, société de droit anglais concessionnaire à titre 

exclusif de l’exploitation des droits commerciaux des Championnats précités ; 

(iii) Formula One Marketing Limited, société de droit anglais exploitant certains droits 

commerciaux des Championnats précités (sponsoring, publicité, hospitalité, accréditations, 

etc.). 

 

Aux fins de réalisation de l’objet mentionné ci-dessus, le GIP peut prendre toutes participations et 

participer directement ou indirectement à toutes activités ou opérations industrielles, commerciales, 

juridiques et financières, mobilières ou immobilières, en France ou à l’étranger, sous quelque forme que 

ce soit (y compris la vente, la cession ou la concession de tous biens ou de tous services), dès lors que 

ces activités ou opérations peuvent se rattacher à l’objet exposé ci-dessus. 

 
Dans le cadre de sa mission ou de son fonctionnement interne, le GIP s’interdit toute prise de position, 

action, discussion ou manifestation présentant un caractère politique ou confessionnel, ainsi que toute 

discrimination. 
 

 
ARTICLE 5 – DUREE 

 
Le GIP prend effet et jouira de la personnalité morale à compter de la publication de la décision 

approuvant la présente convention constitutive. Il est constitué pour une durée de 10 (dix) ans, sauf cas 

de prorogation ou de dissolution anticipée prévus à la présente convention. 
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ARTICLE 6 – SIEGE 

 
Le siège social du GIP est fixé à l’Hôtel de Région, 27 place Jules Guesde, 13481 Marseille Cedex 20. 

Il peut être déplacé en tout autre lieu par décision de l’assemblée générale. 

 
Le GIP pourra établir des établissements secondaires sur simple décision du conseil d’administration. 

 

 

 

TITRE II : APPORTS – CAPITAL – BUDGET 

________________________________________ 

 
 

ARTICLE 7 – CAPITAL 

 
Le GIP est constitué sans capital. Il pourra toutefois être ultérieurement doté d’un capital par décision 

de l’assemblée générale, auquel cas toute augmentation ou réduction de celui-ci relèvera également de 

l’assemblée générale. 

 

ARTICLE 8 – DROITS ET OBLIGATIONS DES MEMBRES 

 
8.1  Répartition des droits au sein du GIP 

 
Les droits appartenant aux membres représentent 100% des droits du GIP et sont répartis conformément 

aux contributions des membres sur la période 2017-2020, sur la base des contributions financières 

engagées par chaque membre sur la période 2017-2020 conformément au tableau en Annexe 6 bis. 

 
Le nombre de voix attribuées à chacun des membres au sein du conseil d’administration et de 

l’assemblée générale reflète dans la mesure du possible le pourcentage de droit exposé en Annexe 6 bis.  

 

En cas de partage égal des voix à l’occasion d’un vote, une voix supplémentaire sera attribuée au 

Président du GIP. 

 

Cette répartition sera modifiée à chaque nouvelle adhésion de membres au GIP, en fonction des 

contributions des membres, conformément aux dispositions des articles 9 et 11 de la présente 

convention. 

 
8.2  Obligations des membres 

 
L’acquisition de la qualité de membre emporte de plein droit adhésion à la présente convention, aux 

règlements financier et intérieur et plus généralement à toutes décisions prises par les organes 

décisionnaires du GIP. 
 
Les membres du GIP s’obligent par la présente convention à apporter toute contribution, aide et 

assistance nécessaires à la réalisation de l’objet du GIP tel qu’exposé à l’article 4. 

 
Dans leurs rapports avec les tiers, les membres du GIP ne sont pas solidaires. Ils sont responsables des 

dettes du GIP à proportion de leurs contributions respectives aux charges, et ce dès la prise d’effet du 

GIP. 
 

 

Reçu au Contrôle de légalité le 27 octobre 2017



  6 

ARTICLE 9 – CONTRIBUTION DES MEMBRES 

 
Lors de la constitution du GIP, les membres ont librement décidé du montant de leurs contributions 

respectives aux charges pour la durée de celui-ci.  

 

Aucun membre ne pourra être tenu de quelque manière que ce soit d’augmenter sa contribution au cours 

de cette période sans accord exprès, écrit et préalable de sa part. 
 
Les modalités de participation des membres sont définies chaque année dans le cadre de la préparation 

du budget par le conseil d’administration. Ces contributions peuvent être : 
 

● des participations financières, des cotisations et/ou des subventions ; 

● des mises à dispositions de personnel dans les conditions visées à l’article 14 ; 

● des mises à disposition de matériels, équipement et/ou locaux ; 

● des missions d’expertise dans les domaines juridique, sportif, culturel, commercial pour le 

compte du GIP ou de ses membres (ou, à titre accessoire, pour le compte de tiers) ; 

● toute autre forme de contribution au bon fonctionnement du GIP, dont la valeur sera appréciée 

d’un commun accord par les membres du GIP ; 

● des droits d’exploitation immatériels. 

 
Les contributions proposées par chacun des membres devront être conformes à l’objet du GIP et validées 

par le conseil d’administration. Elles feront le cas échéant l’objet d’une valorisation au titre de la 

participation de chacun des membres concernés. 

 

L’Annexe 6 bis liste et énumère l’ensemble des contributions financières des membres pour les années 

2017, 2018, 2019, et 2020. 
 

 
ARTICLE 10 – BUDGET 

 
Le budget inclut l’ensemble des opérations de recettes et de dépenses pour l’exercice. Il fixe le montant 

des crédits destinés à la réalisation des objectifs du GIP, en distinguant les dépenses de fonctionnement 

des dépenses d’investissement. 
 
Hormis en cas de dissolution du GIP, les excédents ou déficits sont reportés sur l’exercice suivant. A la 

dissolution du GIP, les excédents ou les déficits seront répartis par l’assemblée générale entre les 

membres, à proportion de leurs contributions respectives aux charges. 
 
L’exercice budgétaire a une durée de 12 mois. 

 
Il commence le 1er janvier pour se terminer le 31 décembre de chaque année civile. Par exception, le 

premier exercice débutera à la date de publication de la décision d’approbation de la présente convention 

constitutive, et se terminera au 31 décembre 2017. 

 
Le budget prévisionnel du GIP pour sa première année de fonctionnement figure en annexe de la 

présente convention constitutive. 

 

 
ARTICLE 11 – RESSOURCES 

 
Les ressources du GIP comprennent : 

 
● les contributions financières de chacun de ses membres ; 
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● la mise à disposition sans contrepartie financière de personnels, de locaux ou d’équipements ; 

● les produits des biens propres ou mis à leur disposition, la rémunération des prestations et les 

produits de la propriété intellectuelle ; 

● les subventions des collectivités territoriales, de leurs groupements et des établissements 

publics ; 

● les emprunts et autres ressources d’origine contractuelle, et notamment : 

- les participations en nature ou en numéraire, versées par les partenaires du GIP ; 

- les recettes de toutes nature, notamment commerciales, provenant de toutes exploitations 

d’évènements et animations destinés à promouvoir la candidature que le GIP est 

susceptible d’organiser (billetterie, sponsoring, droits commerciaux divers), y compris 

celles provenant d’une vente ou concession éventuelle de biens matériels et/ou 

immatériels et de services ; 

- Les ressources provenant du mécénat et du parrainage ; 

● les dons et legs ; 

● et, plus généralement, toutes autres ressources concourant à la réalisation de son objet. 

 

 
ARTICLE 12 – DEPENSES 

 
Les dépenses du GIP sont toutes celles concourant à la réalisation de son objet.  
 

 
ARTICLE 13 – TENUE DES COMPTES 

 
Conformément à l’article 112 de la loi n°2011-525 du 17 mai 2011, la comptabilité du GIP est tenue et 

sa gestion assurée selon les règles du droit privé. 

 

 

 
TITRE III : MOYENS D’ACTION 

________________________________________ 
 

 
ARTICLE 14 – PERSONNEL 

 
14.1  Mise à disposition 

 
Les modalités de chaque mise à disposition de personnel (contre remboursement) sont déterminées par 

une convention particulière individualisée. Les personnes mises à la disposition du GIP par l’un de ses 

membres conservent leur statut d’origine. 

 
Leur employeur d’origine garde à sa charge leur rémunération, leur couverture sociale, leurs assurances 

et conserve la responsabilité de leur avancement. 

 
Ces personnes sont toutefois placées sous l’autorité hiérarchique et fonctionnelle du directeur général 

du GIP pour les besoins de leur mission en son sein. 

 
Ces personnes seront réintégrées dans leur corps ou employeur d’origine dans l’un des cas suivants : 

 
● à leur demande, lorsqu’elles relèvent du statut général de la fonction publique ; 

● à la demande de leur employeur d’origine, moyennant un préavis de 2 mois ; 

● sur décision du conseil d’administration ; 

● en cas de dissolution du GIP. 
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14.2  Détachement 
 
Des agents des collectivités territoriales ou des autres personnes morales de droit public membres du 

GIP peuvent être détachés auprès de celui-ci, conformément à leur statut, aux dispositions législatives 

et réglementaires applicables et aux règles de la fonction publique. 
 
Ces personnes sont réintégrées dans leur organisme d’origine dans le respect des dispositions en vigueur, 

et notamment dans l’un des cas suivants : 
 

● à leur demande ; 

● à la demande de leur employeur d’origine, moyennant un préavis de 2 mois ; 

● sur décision du conseil d’administration ; 

● en cas de dissolution du GIP. 

 

 
14.3  Personnel propre 

 
La réalisation des objectifs du GIP peut justifier le recrutement de personnel propre pour ses activités 

économiques, industrielles et commerciales. Un tel recrutement ne peut avoir qu’un caractère subsidiaire 

par rapport au personnel mis à la disposition du GIP ou détaché auprès de lui, et ne peut concerner que 

des agents dont la qualification technique est indispensable aux activités spécifiques du GIP.  
 
Ce personnel propre du GIP sera recruté par contrat de droit privé et soumis au Code du travail, pour 

une durée au plus égale à celle du GIP. Il n’acquerra pas de droit particulier à occuper ultérieurement 

des emplois dans les organismes participant au GIP. 

 
Tout emploi au sein du GIP sera créé par décision du conseil d’administration. Le personnel propre du 

GIP sera recruté par son directeur général. 
 

 
ARTICLE 15 – EQUIPEMENTS ET MATERIELS 

 
Les équipements et matériels acquis et/ou réalisés en commun par le GIP sont sa propriété exclusive. 

En cas de dissolution du GIP, ils seront dévolus par l’assemblée générale au prorata des participations 

des membres. 
 

Les équipements et matériels mis gratuitement à la disposition du GIP par un membre restent la propriété 

de ce dernier et lui sont restitués lors de la liquidation du GIP. 
 
En cas de retrait ou d’exclusion, le membre concerné ne bénéficiera d’un retour de ses biens mis à 

disposition que dans les conditions visées à l’article 2.5. 
 

 
ARTICLE 16 – CONVENTIONS ENTRE LE GIP ET SES MEMBRES 

 
Le GIP pourra passer des conventions avec ses membres pour toute opération ou action concourant à la 

réussite du projet dans le respect des règles qui lui sont applicables, et des dispositions de l’ordonnance 

n° 2005-649 du 06 juin 2005. 
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TITRE IV : ORGANISATION ET ADMINISTRATION 

________________________________________ 
 

 
ARTICLE 17 – LE CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 
17.1  Composition - Nomination 

 
Le GIP est administré par un conseil d’administration composé au maximum de 12 membres. 
 
Le conseil d’administration est composé de la manière suivante :  
 

● 3 représentants de la région Provence-Alpes Côte d’Azur ; 

● 1 représentant de la société EXCELIS ; 

● 1 représentant de la communauté d’agglomération de Toulon Provence Méditerranée ; 

● 1 représentant du département du Var ; 

● 1 représentant de la métropole Nice Côte d’Azur ; 

● 1 représentant de la métropole Aix-Marseille Provence ; 

● 1 représentant de la chambre de commerce et d'industrie régionale ; 

● 1 représentant de la chambre de commerce et d’industrie du Var ; 

● 1 représentant de la communauté d’agglomération du Sud Sainte Baume ; 

● 1 représentant du département des Bouches-du-Rhône. 

 
Les membres disposent au sein du conseil d’administration d’un nombre de voix tel que défini à l’article 

8.1. 
 
Les conditions de désignation du (ou des) représentant(s) de chacun des membres (identité, durée du 

mandat, etc.), et la répartition des voix de chaque membre entre ses propres représentants, relèvent d’une 

procédure propre à chacun des membres. 
 
Chacun des membres devra transmettre au président du GIP l’identité de son ou ses premier(s) 

représentant(s) et la répartition des voix entre ceux-ci, au plus tard deux semaines avant la première 

réunion du conseil d’administration. A défaut, les voix du membre considéré seront réparties de manière 

égalitaire entre ses représentants. 
 
En cours de vie du GIP, chacun des membres devra informer le président du GIP de tout changement 

dans l’identité de son ou ses représentant(s) au conseil d’administration ou dans la répartition des voix 

entre ceux-ci. 
 
Les membres du conseil d’administration ne perçoivent aucune rétribution à raison des fonctions qui 

leur sont conférées. Toutefois, les frais et débours occasionnés par l’accomplissement de leur mandat 

pourront faire l’objet de remboursements sur présentation de justificatifs, conformément au règlement 

financier du GIP. 
 
Le président du conseil d’administration peut inviter des personnalités ou conseils à assister aux séances 

du conseil d’administration avec voix consultative. 

 

Assistent également à ces séances, avec voix consultative : 

 
● le directeur général du groupement ; 

● les commissaires aux comptes. 
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17.2  Séances du conseil d’administration 

 
Le conseil d’administration se réunit sur convocation de son président aussi souvent que l’intérêt du GIP 

l’exige, et au moins deux fois par an dans les délais suivants : 
 

- avant le 30 avril pour arrêter les comptes de l’année écoulée ; 

- avant le 31 décembre pour arrêter le projet de budget de l’année à venir. 

 
De plus, si le conseil ne s’est pas réuni depuis plus de deux mois, la moitié des membres du GIP peuvent 

solliciter du président la convocation du conseil. 

 
Les convocations sont effectuées par lettre recommandée adressée à chacun des administrateurs quinze 

jours avant la réunion, mentionnant l’ordre du jour. Toutefois, en cas d’urgence, la convocation peut 

être faite sans délai, par tous moyens et même verbalement. 
 

Le conseil se réunit au siège du GIP ou en tout autre endroit sous la présidence de son président ou, en 

cas d’empêchement, du membre désigné par le conseil pour le présider. Il est tenu un registre qui est 

signé par les administrateurs participant à la séance du conseil. 

 
Le règlement intérieur du GIP, établi par le conseil d’administration, détermine les conditions 

d’organisation des réunions du conseil. 

 
17.3 Quorum - Majorité 

 
Le conseil d’administration ne délibère valablement que si la moitié au moins de ses membres est 

présente (ou réputée telle en cas de recours à la visioconférence). Les délibérations sont prises à la 

majorité simple des membres présents (ou réputés tels en cas de recours à la visioconférence) ou 

représentés, hormis celles éventuellement soumises à une majorité différente en vertu de stipulations 

spécifiques de la présente convention constitutive. 
 
Tout administrateur peut donner mandat à un autre administrateur de le représenter à une séance du 

conseil. Chaque administrateur ne peut disposer, au cours d’une même séance, que d’une seule des 

procurations reçues. Ces dispositions sont applicables au représentant permanent d’une personne 

morale. 

 
17.4 Obligation de discrétion 

 
Les administrateurs, ainsi que toute personne appelée à assister aux réunions du conseil, sont tenus à la 

discrétion à l’égard des informations qui leur sont communiquées à cette occasion. 

 
17.5 Procès-verbaux 

 
Les délibérations du conseil d’administration sont constatées par des procès-verbaux établis sur un 

registre spécial, tenu au siège social. Le procès-verbal indique le nom des administrateurs présents, 

excusés ou absents. 
 
Il est revêtu de la signature du président de la séance et d’au moins un administrateur (en cas 

d’empêchement du président de la séance, il est signé par deux administrateurs au moins). 
 

17.6  Attributions 
 
Le conseil d’administration détermine les orientations de l’activité du GIP et veille à leur mise en œuvre.  
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Sous réserve des pouvoirs attribués à l’assemblée générale et dans la limite de l’objet du GIP, il se saisit 

de toute question intéressant la bonne marche du GIP, et règle par ses délibérations les affaires qui le 

concernent. 

 
Il délibère notamment sur : 
 

● le budget annuel et pluriannuel, ainsi que sur les décisions budgétaires modificatives ; 

● le tableau des effectifs et le prévisionnel ; 

● la création d’emplois au sein du GIP ; 

● les contrats, marchés et conventions intéressant le GIP ; 

● l’acceptation des dons et legs ; 

● les règlements intérieur et financier du GIP ; 

● l’acquisition, la cession et la prise à bail de tous biens meubles ; 

● les grandes lignes d’actions de communication et de relations publiques ; 

● l’évaluation de l’organisation de la candidature. 

 
Le conseil d’administration propose à l’assemblée générale : 

 
● toutes modifications de la convention constitutive ; 

● la prorogation ou la dissolution du GIP, ainsi que les mesures nécessaires à sa liquidation. 

 
Le conseil d’administration nomme et révoque le directeur général du GIP. 

 
Le conseil d’administration peut déléguer au directeur général, dans les limites qu’il fixe, la passation 

des contrats, marchés et conventions. Le directeur général rend compte des décisions prises dans le cadre 

des attributions ainsi déléguées à la réunion suivante du conseil d’administration. 
 

Le conseil d’administration procède aux contrôles et vérifications qu’il juge opportuns. Chaque 

administrateur reçoit tous les documents et informations nécessaires à l’accomplissement de sa mission. 
 

 
ARTICLE 18 – LE PRESIDENT 

 
18.1  Nomination 

 
Le conseil d’administration élit parmi ses membres un président pour une durée qui ne peut excéder 

celle du GIP. Le conseil peut toutefois le révoquer à tout moment. 
 
En cas d’empêchement temporaire, le président désigne un autre membre du conseil d’administration 

pour le remplacer. En cas d’empêchement définitif pour quelque cause que ce soit, le conseil 

d’administration se réunit afin d’élire un nouveau président. 
 

18.2  Attributions 

 
Le président a qualité pour représenter le GIP en justice, tant en demande qu’en défense, et dispose 

également de la capacité de transiger au nom du GIP.  
 
Le président organise et dirige les travaux du conseil d’administration, dont il rend compte à l’assemblée 

générale, et exécute ses décisions. Il veille au bon fonctionnement des organes du GIP et s’assure que 

les administrateurs sont en mesure de remplir leur mission. 

 
Le président du GIP convoque et préside le conseil d’administration et l’assemblée générale ; il en fixe 

l’ordre du jour. Il veille à la bonne exécution des délibérations du conseil d’administration. 
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ARTICLE 19 – LA DIRECTION GENERALE 

 
19.1  Principes d’organisation 

 
La direction générale du GIP est assumée par un directeur général nommé par le conseil 

d’administration. 

 
Le conseil d’administration fixe la durée du mandat du directeur général, détermine sa rémunération et, 

le cas échéant, les limitations de ses pouvoirs. 

 
Le directeur général est révocable à tout moment par le conseil d’administration. Sa révocation ne peut 

donner lieu à l’octroi de dommages-intérêts que si elle est décidée sans juste motif. 

 
En cas de vacance de poste, un nouveau directeur général est nommé dans les mêmes conditions, dans 

un délai maximum de deux mois à compter de la date de constatation de la vacance. Dans l’attente d’une 

telle nomination, ses fonctions sont temporairement assurées par le directeur général adjoint ou, à défaut, 

par le président du GIP. 
 
En sus de ce directeur général, le conseil d’administration pourra décider de nommer un ou plusieurs 

directeurs généraux techniques dont le statut répondra aux règles fixées ci-dessus. 

 
19.2  Attributions 

 
Le directeur général assure, sous l’autorité du conseil d’administration, le fonctionnement du GIP.  

 
Il agit au nom et pour le compte de celui-ci, et représente le GIP dans tous les actes de la vie civile. Il 

possède tous pouvoirs à l’effet d’engager le GIP et a qualité pour le représenter en justice, tant en 

demande qu’en défense. 

 
Il exerce ses pouvoirs dans la limite de l’objet du GIP, et sous réserve de ceux que la présente convention 

attribue expressément aux assemblées de membres et au conseil d’administration. 

 
Le directeur général exécute les délibérations du conseil d’administration conformément aux directives 

et sous l’autorité du président. 
 
Il assure, dans les conditions prévues par la présente convention constitutive et par les règlements 

financier et intérieur, le fonctionnement du GIP. 
 
Il veille à l’évaluation de l’organisation de la candidature et la promotion de chaque édition de 

l’événement, et représente le GIP dans ses rapports avec les tiers. 
 
Il recrute le personnel du GIP. 
 

19.3  Délégation de signature 
 
Le directeur général peut lui-même consentir des délégations de signature, dans les limites fixées par le 

conseil d’administration. 
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ARTICLE 20 – L’ASSEMBLEE GENERALE 

 
20.1  Composition 

 
L’assemblée générale régulièrement constituée représente l’intégralité des membres du GIP. A la 

création du GIP, les membres disposent chacun d’un nombre de voix tel que défini à l’article 8.1 de la 

présente convention. 

 
La composition de l’assemblée générale se présente comme suit : 
 

- 6 représentants de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

- 1 représentant de la société EXCELIS ; 

- 2 représentants de la communauté d’agglomération de Toulon Provence Méditerranée ; 

- 2 représentants du département du Var ; 

- 2 représentants de la métropole Nice Côte d’Azur ; 

- 2 représentants de la métropole Aix-Marseille Provence ; 

- 1 représentant de la chambre de commerce et d'industrie régionale ; 

- 1 représentant de la chambre de commerce et d’industrie du Var ; 

- 1 représentant de la communauté d’agglomération du Sud Sainte Baume ; 

- 1 représentant du département des Bouches-du-Rhône. 

 
Les conditions de désignation du (ou des) représentant(s) de chacun des membres (identité, durée du 

mandat, etc.), ainsi que, pour les membres, la répartition de ses voix entre ses propres représentants, 

relèvent d’une procédure propre à chacun des membres. 
 
Chacun des membres devra transmettre au président du GIP l’identité de ses premiers représentants et 

la répartition des voix entre ceux-ci, au plus tard deux semaines avant la première réunion de l’assemblée 

générale.  
En cours de vie du GIP, chacun des membres devra informer le président du GIP de tout changement 

dans l’identité de ses représentants à l’assemblée générale, ou dans la répartition des voix entre ceux-ci. 
 
Les représentants des membres au sein de l’assemblée générale ne perçoivent aucune rétribution à raison 

des fonctions qui leur sont conférées. 
 
Le président peut autoriser toute personnalité à assister aux séances avec voix consultative si l’ordre du 

jour le rend nécessaire. Le directeur général du GIP et – dans les conditions fixées à la présente 

convention – le(s) commissaire(s) aux comptes, assistent aux réunions de l’assemblée générale, avec 

voix consultative. 

 
20.2  Fonctionnement 

 
L’assemblée générale se réunit au moins une fois par an sur convocation du président du conseil 

d’administration. Elle se réunit également à la demande du quart au moins des membres du GIP, ou à la 

demande d’un ou plusieurs membres détenant au moins un quart des voix. 
 
L’ordre du jour est arrêté par l’auteur de la convocation. Toutefois, un ou plusieurs membres 

représentant au moins 25% des droits de vote au sein du GIP ont la faculté de requérir, par lettre 

recommandée avec demande d’avis de réception, adressée au siège social, l’inscription à l’ordre du jour 

de projets de résolution. 
 
L’assemblée générale est convoquée quinze jours au moins à l’avance, par tous moyens (y compris par 

voie électronique). La convocation indique l’ordre du jour, le lieu et l’heure de la réunion. 

 
L’assemblée générale est présidée par le président du GIP. 
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Elle ne délibère valablement sur première convocation que si les membres présents (ou réputés tels en 

cas de recours à la visioconférence) ou représentés possèdent au moins le cinquième des droits de vote. 

Sur deuxième convocation, aucun quorum n’est requis. 

 
Le vote par procuration est autorisé dans la limite de trois pouvoirs maximum par personne. 
Le vote par correspondance est autorisé. Le formulaire de vote par correspondance doit être reçu par le 

GIP trois jours au plus tard avant la réunion. 

 
Les délibérations de l’assemblée générale sont constatées par des procès-verbaux établis par le président 

et deux secrétaires de séance préalablement désignés par l’assemblée générale, et signés par eux. Ces 

procès-verbaux indiquent la date et le lieu de réunion, le mode de convocation, l’ordre du jour, le quorum 

atteint, les documents et rapports soumis à l’assemblée, un résumé des débats, le texte des résolutions 

mises aux voix et le résultat des votes. Les procès-verbaux sont établis sur un registre spécial tenu au 

siège social. 
 

20.3 Attributions 

 
L’assemblée générale entend la lecture du rapport de gestion du conseil d’administration et des rapports 

des commissaires aux comptes, ainsi que de tout rapport relatif à l’évaluation de l’organisation de la 

candidature. 

 
Elle discute, approuve, modifie ou rejette les comptes qui lui sont soumis. 
 
L’assemblée générale prononce des avis et recommandations sur le programme annuel d’activités et le 

budget, ainsi que sur l’adhésion, le retrait ou l’exclusion de membres du GIP. 
 
L’assemblée générale délibère également sur : 
 

- toute modification de la présente convention ; 

- l’adhésion, le retrait et l’exclusion des membres du GIP ; 

- toute proposition de prorogation ou de dissolution du GIP, ainsi que sur les mesures 

nécessaires à sa liquidation. 

 
Ces décisions sont prises à la majorité des deux tiers des membres présents ou représentés. 

 
Les délibérations de l’assemblée générale, prises conformément à la présente convention, obligent tous 

les membres du GIP, même absents ou dissidents. 

 

 
ARTICLE 21 – PERSONNALITES QUALIFIEES 

 
Le GIP peut s’entourer de personnalités qualifiées invitées à prendre part aux assemblées générales et 

réunions du conseil d’administration. Ces personnalités qualifiées, qui ne disposent que d’une voix 

consultative au sein des organes précités, n’acquièrent pas la qualité de membre du GIP. 
 
En vertu de la présente convention, la Fédération Française du Sport Automobile dispose du statut de 

personnalité qualifiée et est donc invitée à prendre part à l’ensemble des assemblées générales et 

réunions du conseil d’administration. 

 

Conformément à ce qui précède, elle ne dispose que d’une voix consultative au sein des organes précités 

et n’acquiert pas la qualité de membre du GIP. 
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TITRE V : CONTRÔLE DE L’ACTIVITE DU GIP 

________________________________________ 
 

 
ARTICLE 22 – LES COMMISSAIRES AUX COMPTES 

 
Le contrôle des comptes du GIP est exercé par un ou plusieurs commissaires aux comptes qui doivent 

satisfaire aux conditions de nomination et d’indépendance prévues par la loi.  

 
Les commissaires aux comptes sont nommés par le conseil d’administration. 
 
Les commissaires aux comptes soumettent au conseil d’administration un rapport lorsqu’ils sont amenés 

à statuer sur les comptes de l’exercice, dans les deux mois suivant la clôture de l’exercice budgétaire. 

 
Les commissaires aux comptes sont convoqués à toutes les réunions du conseil d’administration qui 

examinent ou arrêtent des comptes annuels ou intermédiaires, ainsi qu’à toutes les assemblées générales. 

 
Lorsque les commissaires aux comptes relèvent à l’occasion de l’exercice de leur mission des faits de 

nature à compromettre la continuité de l’exploitation du GIP, ils saisissent le président du conseil 

d’administration, par lettre recommandée avec accusé de réception. Les membres du conseil 

d’administration sont tenus informés de cette démarche. 
 
A défaut de réponse, ou si celle-ci ne permet pas d’être assuré de la continuité de l’exploitation, les 

commissaires aux comptes invitent par écrit le président du GIP à faire délibérer le conseil 

d’administration sur les faits relevés. Les commissaires aux comptes sont convoqués à cette séance. 
Si les commissaires aux comptes constatent qu’en dépit des décisions prises, la continuité de 

l’exploitation demeure compromise, ils établissent un rapport spécial sous quinzaine, qui est présenté 

au conseil d’administration convoqué à cet effet par le président. 

 

 

 
TITRE VI : DISSOLUTION – LIQUIDATION 

________________________________________ 
 

 
ARTICLE 23 – DISSOLUTION 

 
Le GIP sera dissous de plein droit par arrivée du terme prévu à l’article 5, sauf prorogation décidée par 

l’assemblée générale. 
 
Le GIP peut également être dissous de façon anticipée : 

 
- par décision de l’autorité administrative qui a approuvé la convention constitutive, 

notamment en cas d’extinction de son objet ; 

- par décision de l’assemblée générale à la majorité des deux tiers.  

 
La décision de dissolution est transmise pour approbation aux autorités publiques concernées au moins 

trois mois avant la date d’échéance envisagée. 
 

 

 

Reçu au Contrôle de légalité le 27 octobre 2017



  16 

ARTICLE 24 – LIQUIDATION – DEVOLUTION DES BIENS 

 
La dissolution du GIP entraîne sa liquidation, mais la personnalité morale du GIP subsiste pour les 

besoins de celle-ci.  

 
Pour les biens propres du GIP, le conseil d’administration fixe les modalités de la liquidation et nomme 

un ou plusieurs liquidateurs. Les biens mis gracieusement à disposition du GIP sont restitués à leur(s) 

propriétaire(s). 
 
Les actifs ou le passif à la date de liquidation sont répartis entre les membres du GIP selon les règles 

fixées dans le règlement financier. 

 

 

 
TITRE VII : DISPOSITIONS DIVERSES 

________________________________________ 

 
 

ARTICLE 25 – PROPRIETE INTELLECTUELLE – COMMERCIALISATION DE PRODUITS 

 
Les productions écrites, audiovisuelles et informatiques seront protégées par le Code de la propriété 

intellectuelle. 

 
Le GIP peut également vendre, céder ou concéder tous biens matériels ou immatériels ou services conçus 

directement et/ou acquis auprès de tiers, dès lors qu’ils concourent ou peuvent concourir à la réalisation 

de son objet. 

 
ARTICLE 26 – VISIBILITE DES MEMBRES 

 
La visibilité des membres sur les éléments de communication réalisés autour de la candidature à 

l’organisation et la promotion du Grand Prix reste à définir dans le cadre du plan marketing global. Les 

membres reconnaissent ne disposer d’aucun droit acquis dans ce domaine. 

 
Le GIP fera cependant son possible pour mentionner sur les documents institutionnels l’implication de 

ses membres dans la réalisation du projet. 

 

 
ARTICLE 27 – REGLEMENTS INTERIEURS ET FINANCIERS 

 
Le règlement intérieur et le règlement financier du GIP sont adoptés par le conseil d’administration. 

 

 
ARTICLE 28 – CONCILIATION – COMPETENCE JURIDICTIONNELLE 

 
En cas de contestation ou désaccord relatif à l’interprétation ou l’exécution de la présente convention en 

cours de vie sociale ou lors de la liquidation, les membres du GIP s’engagent à recourir, préalablement 

à tout recours contentieux, à une procédure de conciliation amiable. 
 
En cas d’échec d’une telle conciliation, la partie la plus diligente pourra saisir la juridiction 

administrative territorialement compétente d’un recours dans les formes prévues par le Code de justice 

administrative. 
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ARTICLE 29 – FRAIS 

 
Tous les frais, droits et honoraires de la présente convention constitutive et de ses suites seront pris en 

charge par le GIP lorsque sa constitution aura été approuvée. 

 
 

ARTICLE 30 – CONDITION SUSPENSIVE 

 
La présente convention est conclue sous réserve de sa prochaine approbation par les autorités 

compétentes, qui en assurent la publicité, conformément aux dispositions législatives et réglementaires 

en vigueur. 
 

 

 

 

 
_______________________________ 

Pour la région PACA 
Monsieur Christian ESTROSI 

 
 

 

 
_______________________________ 

Pour la société EXCELIS 
Monsieur Stéphane CLAIR 

 
 

  

 

 
__________________________________ 
Pour la communauté d’agglomération 

Toulon Provence Méditerranée 
_________________ 

 

 

 
__________________________ 
Pour le département du Var 

_________________ 
 

 

 

 

 
________________________________ 
Pour la métropole Nice Côte d’Azur 

_________________ 
 

 

 
______________________________________ 

Pour la métropole Aix-Marseille Provence 
_________________ 

 

 

 

 

 
______________________________ 
Pour la chambre de commerce et 

d’industrie régionale 
_________________ 

 

 

 
______________________________ 

Pour la chambre de commerce et 

d’industrie du Var 
_________________ 

 

 

 

 

 

 
______________________________ 

Pour la communauté 

d’agglomération du Sud Sainte 

Baume 
_________________ 

 

 

 
______________________________ 

Pour la chambre de commerce et 

d’industrie du Var 
_________________ 

 

 

 

 

 
__________________________ 

Pour le département  

des Bouches-du-Rhône 
_________________ 
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